
 

 

Bordeaux, le 27 février 2020 
La charte nouvelle est arrivée avec son côté plus qu’imparfait. 

Outre le fait que celle-ci n’est que le copié collé de ce qu’avait décidé la chambre d’agriculture suite 
au  décret du ministère lui-même copié collé FNSEA,  il n’en reste qu’un rappel aux  viticulteurs de 
respecter les textes de loi, la moindre des choses ! 

Cette charte engage tous les autres à communiquer pour faciliter la continuation du modèle d'une 
viticulture dévastatrice pour les ouvriers agricoles, les riverains, dont les jeunes enfants et les femmes 
enceintes, la biodiversité, les sols et les eaux. 

Les auteurs de ce texte engagent les associations de défense des victimes de pesticides alors que 
celles-ci ont refusé de signer.  Voilà une vision plutôt particulière de ce qu’est une charte. 

Nos différentes organisations avaient pourtant annoncé par différents moyens qu’elles refusaient de 
signer ce document en l’état.  
Nous prenons note de l’immobilisme de la FNSEA alors qu'il y avait là une occasion de transformer 
l'image désastreuse des vins du bordelais.  

Nous regrettons que nos organisations respectives n’aient pas été associées dès le départ, 
alors que nous sommes forces de propositions depuis plusieurs années.  

Enfin, nous remarquons que le CIVB n’a pas signé. Nous remarquons également que toutes 
les structures bios et celles du Conseil Départemental ne se sont pas associé à cette signature ; 
ceci montre les insuffisances de ce texte.  

Réduire l’exposition des riverains aux pesticides de synthèse reste un enjeu majeur de santé 
publique comme le montrent les études de l’ORSE (Organisme Régional Santé et 
Environnement). Nous soutenons qu’une priorité doit être donnée aux 160 établissements 
sensibles sur les 128 communes de la Gironde concernées et nous serons attentifs au décret de 
la préfecture à ce sujet.  
Sur cette charte, nous prenons note et saluons la proposition d’accompagnement des 
viticulteurs travaillant des parcelles proches de lieux sensibles vers des pratiques abandonnant 
les pesticides les plus dangereux, mais aimerions en savoir davantage sur sa mise en œuvre.  

Seules une charte réellement protectrice et des mesures fortes de protection des 
établissements sensibles permettraient d’apaiser les tensions et d’enclencher des mesures 
concrètes vers le changement de pratiques pour une agriculture de cohabitation. 
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